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STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
ROME, 17 JUILLET 1998

VENEZUELA (RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU) : RETRAIT1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 24 juillet 2026, avec :

(Traduction) (Original : espagnol)

… Le Venezuela a toujours été déterminé à lutter contre l’impunité des crimes internationaux 
les plus graves. C’est pourquoi il figure parmi les premiers pays du continent à avoir ratifié le Statut de 
Rome et a participé activement et de manière constructive à tous les travaux qui ont conduit à la 
création et au développement du système de la Cour pénale internationale.

Cette ferme position trouve son fondement dans la Constitution bolivarienne de 1999, qui 
consacre l’obligation d’enquêter sur les violations graves des droits humains et d’en sanctionner les 
auteurs, ainsi que l’imprescriptibilité des poursuites contre les crimes contre l’humanité et les crimes de 
guerre.

Cependant, depuis l’entrée en vigueur du Statut de Rome, le Venezuela a été à la fois témoin et 
victime de la sélectivité, de la politisation et de l’instrumentalisation de la Cour.

Le Venezuela a pu constater, au cours de ses deux décennies d’existence, que la Cour pénale 
internationale faisait preuve d’un parti pris marqué, se montrant implacable dans les affaires concernant 
des pays en développement, principalement des pays du continent africain.

En février 2018, le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale a ouvert un examen 
préliminaire sur la situation au Venezuela, faisant clairement preuve de subjectivité et d’une 
instrumentalisation politique révélatrices d’une logique de deux poids, deux mesures.

Il est regrettable de voir l’ampleur du lawfare à l’œuvre, où les mécanismes de la Cour pénale 
internationale font l’objet d’un usage politique aux fins de la campagne de persécution menée contre le 
peuple vénézuélien.

Au vu des faits ci-dessus, nous sommes convaincus que la Cour pénale internationale s’est 
écartée des nobles objectifs qui avaient présidé à sa création, pour devenir un instrument de plus au 
service d’intérêts étrangers aux pays, à leurs peuples et à la justice, faisant fi des principes du droit à 
l’autodétermination et de la souveraineté, principalement au détriment du Sud mondial. Ce qui précède 
l’atteste.

________
1 Voir notification dépositaire C.N.361.2000.TREATIES-11 du 7 juin 2000 

(Ratification : Venezuela).
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C’est pourquoi, ce jour, la République bolivarienne du Venezuela dénonce le Statut de Rome 
et entame la procédure de retrait définitif de la Cour pénale internationale, comme le prévoient les 
dispositions de l’article 127 dudit traité international…

***

L’action prendra effet pour la République bolivarienne du Venezuela le 24 juillet 2027 
conformément au paragraphe 1 de l’article 127 qui stipule : 

« Tout État Partie peut, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, se retirer du présent Statut. Le retrait prend effet un an après la date à 
laquelle la notification a été reçue, à moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. »

Le 6 août 2026


